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Abrégé  

Textes officiels 

tion en complément 
des autres primes et 
indemnités liées aux 
fonctions, aux sujé-
tions, à l'expertise et à 
l'engagement profes-
sionnel  

Décret n° 2022-1362 
du 26 octobre 2022 
modifiant le décret n° 
88-631 du 6 mai 1988 
relatif à l'attribution 
d'une prime de res-
ponsabilité à certains 
emplois administratifs 
de direction des col-

lectivités territoriales 
et des établissements 
publics locaux assimi-
lés  
 
Possibilité d'attribuer 
la prime de responsa-
bilité des emplois ad-
ministratifs de direc-

Emploi fonctionnel - Prime de responsabilité 

ciaire à certains agents 
publics exerçant au 
sein des établisse-
ments et services pu-
blics sociaux et médico
-sociaux ou de certains 
services ou structures.  

Décret n° 2022-1497 
du 30 novembre 2022 
modifiant le décret n° 
2020-1152 du 19 sep-
tembre 2020 relatif au 
versement d'un com-
plément de traite-

ment indiciaire à cer-
tains agents publics 

 

Ce décret ouvre le bé-
néfice du complément 
de traitement indi-

Complément de traitement indiciaire  

Pour les collectivités 
qui ont mis ou qui 
voudraient mettre en 
place l’allocation 
d'une indemnité for-
faitaire pour télétra-

Arrêté du 23 no-
vembre 2022 modi-
fiant l'arrêté du 26 
août 2021 pris pour 
l'application du décret 
n° 2021-1123 du 26 

août 2021 relatif au 
versement de l'alloca-
tion forfaitaire de té-
létravail au bénéfice 
des agents publics et 
des magistrats 

« Forfait télétravail »  
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les médecins coordon-
nateurs exerçant en 
établissement d'hé-
bergement pour per-
sonnes âgées dépen-
dantes public, afin 
d'intégrer dans son 
périmètre l'ensemble 
des agents publics 
exerçant les fonctions 
de médecins au sein 
des établissements et 
services sociaux et 
médico-sociaux et 
dans certains services, 
ou structures, dépar-
tementaux. 

Décret n° 2022-1498 
du 30 novembre 2022 
modifiant le décret n° 
2022-717 du 27 avril 
2022 relatif à la créa-
tion d'une prime de 
revalorisation pour 
les médecins coor-
donnateurs exerçant 
en établissement 
d'hébergement pour 
personnes âgées dé-
pendantes public 

 

Ce décret concerne les 
agents publics exer-
çant les fonctions de 

médecins au sein des 
établissements et ser-
vices sociaux et médi-
co-sociaux relevant de 
l'article L. 312-1 du 
code de l'action so-
ciale et des familles et 
au sein de certains 
services ou structures 
relevant des conseils 
départementaux. 

le décret modifie les 
dispositions du décret 
n° 2022-717 du 27 
avril 2022 relatif à la 
création d'une prime 
de revalorisation pour 

Prime de revalorisation pour les médecins 
coordonnateurs  

tation de fidélisation 
et de reconnaissance, 
organisme national de 
gestion choisi par 
l'association nationale, 
Caisse des dépôts et 
consignations. 

Objet : modalités de 
collecte des informa-
tions nécessaires au 
traitement des droits 
et des ressources des-
tinées au financement 

Décret n° 2022-1403 
du 3 novembre 2022 
fixant les modalités 
de mise en œuvre du 
compte d'engagement 
citoyen des sapeurs-
pompiers volontaires 
et des réservistes ci-
toyens des services 
d'incendie et de se-
cours 

 

Publics concernés : 
sapeurs-pompiers vo-
lontaires, réservistes 
des services d'incen-
die et de secours, 
autorités chargées de 
la gestion des sapeurs-
pompiers volontaires 
et des réservistes ci-
toyens des services 
d'incendie et de se-
cours (SIS), association 
nationale pour la pres-

Compte d'engagement citoyen  

administration des col-
lectivités territoriales. 

vail, son montant est 
fixé à 2,88 euros par 
journée de télétravail 
effectuée dans la li-
mite de 253,44 euros 
par an, à compter du 
1er janvier 2023. 

La mise en œuvre de 
cette indemnité est à 
la discrétion de la col-
lectivité et nécessite le 
cas échéant une déli-
bération, puisqu’elle 
s'inscrit dans le cadre 
du principe de libre 
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2021-1520 du 25 no-
vembre 2021 visant à 
consolider notre mo-
dèle de sécurité civile 
et valoriser le volonta-
riat des sapeurs-
pompiers et les sa-
peurs-pompiers pro-
fessionnels. Par ail-
leurs, le libellé de 
l'épreuve de note 
d'analyse du concours 
externe de capitaine 
est précisé pour en 
clarifier la nature.  

Décret n° 2022-1363 
du 27 octobre 2022 
modifiant la composi-
tion des jurys des con-
cours et examens pro-
fessionnels des cadres 
d'emplois de sapeurs-
pompiers profession-
nels des catégories A 
et B 

 

Le décret modifie la 
composition des jurys 
des concours et exa-
mens professionnels à 
la suite du transfert au 

centre national de la 
fonction publique ter-
ritoriale, pour les offi-
ciers relevant du cadre 
d'emplois de concep-
tion et de direction 
des sapeurs-pompiers 
professionnels, et aux 
centres de gestion 
pour les sapeurs-
pompiers profession-
nels de catégorie A et 
B, de la gestion de ces 
concours et examens 
professionnels, en ap-
plication du III de l'ar-
ticle 27 de la loi n° 

Sapeurs-pompiers professionnels – jury de concours 
et examens  
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et aux réservistes ci-
toyens des SIS bénéfi-
ciaires du compte 
d'engagement citoyen, 
la collecte des res-
sources destinées au 
financement de ces 
droits et leur verse-
ment à la Caisse des 
dépôts et consigna-
tions, en charge de la 
gestion du compte 
personnel de forma-
tion.  

des droits des sapeurs
-pompiers volontaires 
et des réservistes ci-
toyens des services 
d'incendie et de se-
cours, au compte d'en-
gagement citoyen. 

Notice : le décret tire 
les conséquences des 
dispositions intro-
duites à l'article 34 et 
à l'article 47 de la loi 
n° 2021-1520 du 25 
novembre 2021 visant 
à consolider notre mo-
dèle de sécurité civile 

et valoriser le volonta-
riat des sapeurs-
pompiers et les sa-
peurs-pompiers pro-
fessionnels. Ainsi, il 
précise les missions de 
l'association pour la 
prestation de fidélisa-
tion et de reconnais-
sance et de l'orga-
nisme national de ges-
tion qu'elle choisit 
pour assurer le traite-
ment des informations 
relatives aux sapeurs-
pompiers volontaires 
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